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« Au-delà de l'Assemblée nationale, je demande à tous ceux qui écrivent sur la Sécurité sociale, s'ils veulent faire un bilan sérieux, honnête et sincère, de ne pas négliger l'état moral, l'état sanitaire et l'état social du pays, qui sont à l'actif de la Sécurité sociale [...].

Tout industriel considère comme normal et nécessaire de prélever sur ses recettes les sommes indispensables à l'entretien de son matériel, de son matériel machines, de son matériel fait de fer et de bois. La Sécurité sociale, dans une très large mesure, représente l'entretien du capital humain du pays, qui est aussi nécessaire aux industriels que les machines de fer et les machines de bois [...].

J'ai l'orgueil de penser que la France sera l'un des pays qui favorisera le plus la législation sociale en faveur des travailleurs [...].

La Sécurité sociale, reposant sur une très large solidarité nationale, ne peut donc être regardée comme réalisée que si elle englobe, sans distinction, tous les éléments de la population [...].

Je sais que les hommes qui siègent dans cette Assemblée n'ont pas l'intention de revenir sur les conquêtes sociales. Mais il faudrait aussi qu'ils ne donnent pas l'impression d'avoir l'intention de revenir sur ces conquêtes. »

Extraits d'un discours prononcé le 11 juillet 1949  par Daniel Mayer, ministre socialiste du Travail  et de la Sécurité sociale.

« Le Premier ministre s'inquiète de l'augmentation des dépenses de Sécurité sociale. Pourquoi ? Il est malade ? »

Coluche.




À nos enfants et aux générations futures




AVANT-PROPOS

La Sécu ? C'est un trésor national qu'on veut nous voler, forcément. C'est un cadeau de la Résistance, notre bonne conscience du siècle dernier. C'est un « trou » qu'on nous cache par moments pour mieux nous mettre le nez dessus à l'improviste et nous donner le vertige. C'est un « jouet » que les Américains et même les Russes, paraît-il, nous envient. C'est un pilier de la solidarité made in France. Ce sont deux syllabes qui alimentent nos fantasmes, à la fois absentes du débat politique et omniprésentes. C'est le cœur nucléaire de notre vie sociale. C'est un « truc » qui est là, dans le décor, et auquel on ne touche pas, pour ne pas le casser. Mais qui sait vraiment ce qu'elle est ?

Michel Régereau, l'un des bons connaisseurs de la machine sociale depuis que son syndicat (la CFDT) l'a placé au cœur de ses rouages, la définit ainsi : « Une assurance qu'on paie toute sa vie en espérant qu'il n'y ait jamais le feu. »

« C'est un modèle vertueux : chacun paie selon ses revenus », dit pour sa part Jean-Marie Spaeth, son prédécesseur à la tête de l'assurance maladie.

Mais encore ? C'est un empire dont les recettes et les dépenses se chiffrent en milliards d'euros. Trois à cinq millions de personnes vivent autour d'elle, selon que l'on calcule large ou pas, entre les employés de l'industrie pharmaceutique (la France est le premier producteur européen de médicaments), le personnel hospitalier, les généralistes, les ambulanciers, les infirmières, les kinés, les ophtalmologistes, les chirurgiens, les cardiologues, les dentistes, les cliniques, le personnel des maisons de retraite... Une part importante (près du tiers) de notre richesse nationale se joue là, entre santé, vieil âge et dépendance... Et pourtant, quel manque de transparence !

La Sécu représente la plus grosse tirelire de France, et nous ne saurions pas ce qui se trame à l'intérieur ?

Journalistes d'investigation, nous prenons un malin plaisir à nous attaquer aux forteresses obscures de la République. Nous nous sommes donné trois ans pour décrypter et mettre à jour les ressorts cachés d'une Sécurité sociale trop méconnue de ceux qui vivent avec elle tous les jours : nous.

D'où vient-elle ? Comment fonctionne-t-elle ? Qui la dirige ? Qui la contrôle ? Comment s'articulent ses quatre branches : famille, santé, retraite, accidents du travail et maladies professionnelles, bientôt cinq avec la dépendance ? Au-delà de la chronique quasi quotidienne qui alimente nos journaux, nous avons voulu savoir. Savoir pour mieux comprendre comment ce « machin » avait évolué depuis sa création officielle en 1945, et comment il risquait de se transformer dans les années à venir. Une investigation citoyenne, en quelque sorte, afin que chacun soit mieux armé pour défendre ce qui doit l'être... et mieux à même de situer les frontières de ses futures concessions.

La Sécu, chienne fidèle, nous accompagne de la maternité au cercueil, que nous soyons riches ou pauvres. De la petite enfance au grand âge, de nos premiers bobos jusqu'à nos maladies de vieux, de nos arrêts de travail à notre retraite, elle nous colle et nous cadre, tous presque sans exception. Surtout, elle nous appartient. Elle est notre bien collectif, car ne l'oublions : nous la finançons directement par notre travail.

« L'éducation, la fiscalité et la santé sont les trois mamelles d'un pays, nous dit Étienne Caniard, l'un des huit membres de la Haute Autorité de santé (HAS). C'est là que se manifeste le degré de civilisation d'une société. »

Les Français croient voir leur couverture sociale s'amenuiser, mais est-ce bien la vérité ? Des médicaments sont promis au déremboursement parce qu'ils sont jugés inefficaces ou dangereux, mais, en même temps, chaque jour, de nouveaux produits sont admis au remboursement. Les trois quarts de nos dépenses en matière de soins sont pris en charge par la Sécu, et ce pourcentage n'a pas beaucoup bougé depuis vingt ans, le reste étant à notre charge ou à la charge des mutuelles et des assurances, nous dit-on, la main sur le cœur. Alors, pourquoi cette impression que l'on serait en train de nous confisquer quelque chose ? Qui dit vrai ? Que cachent ces « franchises » qui s'additionnent à l'horizon ?

« Pour cause d'approche fragmentaire ou superficielle, je crains que les gens ne comprennent pas tous les enjeux », avance le syndicaliste Michel Régereau, président de la Caisse nationale d'assurance maladie (CNAM). Ce n'est pas seulement que l'information circule mal : on est plutôt face à une désinformation plus ou moins organisée, à une succession d'écrans de fumée générés par ceux qui s'expriment sur le sujet.

Les responsables politiques ? En ce domaine plus qu'en d'autres ils assument rarement leurs décisions devant le public. Trop risqué pour leur réélection.

Les médecins ? Ils communiquent selon leurs intérêts, rarement conformes à l'intérêt général, mais le patient est réceptif, soumis au savoir incontestable de l'homme de science entre les mains duquel il s'est mis. Un projet les dérange, côté portefeuille ou ailleurs ? « Vous allez être moins remboursé », soufflent-ils à l'oreille du malade dont le sang ne fait alors qu'un tour...

La particularité française, qui est aussi sa faiblesse, c'est la liberté. Liberté de se faire prescrire un scanner et d'abandonner en cours de route, par exemple, quand le patient anglais ou le patient suédois, eux, voient leur médecin traitant recevoir le résultat, qu'ils le veuillent ou non. Liberté extrême des praticiens, aussi. Sacro-sainte liberté qui nous coûte aujourd'hui si cher et sur laquelle nous sommes allés interroger les médecins eux-mêmes.

À l'origine, l'idée de la Sécu, c'était de faire en sorte que le travailleur ne soit pas pénalisé en cas de maladie ou d'accident. Comme ce travailleur mourait nettement plus jeune qu'aujourd'hui, assurer sa retraite n'était pas encore vraiment un problème. Dans les années 1960, plus de la moitié des prestations de l'assurance maladie étaient encore remboursées en espèces, mais le progrès est passé par là, et la science avec : aujourd'hui, plus de la moitié des dépenses sont absorbées par l'hôpital, et l'enveloppe globale a explosé.

Peut-on faire des économies alors que la santé, pour la plupart d'entre nous, n'a pas de prix ? Peut-on ramener les dépenses, dans ce domaine où l'irrationnel n'est jamais loin, à un niveau plus compatible avec celui de l'évolution de la richesse nationale ? La politique, au sens noble du terme, doit s'emparer de ces questions, mais la complexité du sujet rend le débat difficile. C'est pour le rendre lisible que nous avons voulu ce livre. Il nous a paru plus impératif encore alors que s'ouvre à peine l'ère Sarkozy, avec son lot annoncé de missiles anti-avantages acquis et de « remises à plat » à l'issue incertaine : qu'au moins on sache de quoi l'on parle.

La Sécu, cette formidable machine administrative, financière et sociale, est trop souvent réduite à une histoire de gros sous, au point que l'on finit par ne plus y voir qu'un puits sans fond. Et si ce « trou » n'était qu'un leurre ? Car si l'on se donne la peine de retourner le tableau, la Sécu n'a pas seulement un coût : elle rapporte aussi énormément. Elle génère et entretient des centaines de milliers d'emplois. Elle maintient le travailleur en état de produire, de retourner à l'usine ou au bureau dans les meilleurs délais, après une maladie ou un accident. Elle transforme les retraités en consommateurs. Elle finance la recherche, directement et indirectement, en aidant à la bonne santé des laboratoires pharmaceutiques, secteur qui présente l'avantage de résister mieux que d'autres à la délocalisation. Elle épaule, au moins partiellement, cette natalité française dont nos dirigeants sont si fiers et qui assure un renouvellement des générations, essentiel à la survie du système.

Mais pourquoi continueriez-vous à financer aveuglément une machinerie dont on vous explique qu'elle est vouée presque génétiquement aux déficits ? Attendre un retour sur investissement serait illusoire et contraire aux principes de cette solidarité qui est l'âme de la Sécu, mais nous avons voulu savoir où allait l'argent prélevé chaque mois sur nos fiches de paie. Comment il était géré. Par qui. Et force est de constater que si l'État, les entreprises publiques, les organismes nationaux, la fonction publique et les armées payaient vraiment ce qu'ils doivent à la Sécu, le fameux « trou » n'aurait plus l'allure d'un gouffre. Et cesserait d'être cet épouvantail que l'on dresse devant nous pour nous faire un peu facilement passer, nous, assurés, pour les fossoyeurs de la Sécu !

Démystifier la montagne de chiffres qui s'accumulent (des chiffres tellement gros qu'ils ne disent plus rien), raconter de l'intérieur une « maison » qui n'est pas aussi complexe que certains voudraient nous le faire accroire pour mieux la contrôler, dévoiler tous ces mensonges par omission dont on nous abreuve, tel est aussi l'objet de ce livre.

Les explications télégraphiques sans lendemain ne suffisent plus, pas plus que les quelques idées reçues qui nous ont été inculquées. Elles ne suffisent plus à l'heure où la donne démographique bouleverse les perspectives, comme nous l'ont expliqué tous les experts que nous avons dérangés au milieu de leurs courbes et de leurs tableaux statistiques. Là où nos aïeux cassaient facilement leur pipe autour de la soixantaine, la grande majorité d'entre nous pète la forme lorsque vient l'âge légal de la retraite, et côté financement, ça change tout ! La solidarité jouera-t-elle son rôle pour encadrer la fin de vie des filles nées aujourd'hui, ces filles dont Jacques Chirac, dans un discours prononcé en 2004, rappelait qu'elles vivraient cent ans ? Nos fils ne tarderont pas à les rejoindre sur le front de la longévité, alourdissant encore une facture sociale dont on mesure encore mal l'ampleur.

Soixante-sept ans en 1945, quatre-vingt-deux ans aujourd'hui1, cent dix en 2080 (les hommes connaîtront alors la même longévité que les femmes), voilà le programme, avec des conséquences évidentes sur notre histoire individuelle, mais aussi sur cette histoire collective dont la Sécu est l'une des manifestations les plus abouties. Le système a franchi, non sans mal, le cap de la soixantaine, mais vivra-t-il aussi longtemps que nos enfants ? Sera-t-il un jour centenaire, lui aussi ?

Il n'y a pas que la démographie qui vienne heurter la Sécu de plein fouet. « Parce qu'il est financé sur la base du travail, notre système solidaire est violemment percuté par la mondialisation », nous rappelle François Chérèque depuis son bureau de patron de la CFDT. Et, pourtant, les politiques semblent la plupart du temps esquiver le sujet. Dans son discours-programme de nouveau président de la République, Nicolas Sarkozy n'a pas consacré à la Sécu plus d'une page et demie, comme si ce n'était pas pour lui une priorité ; Ségolène Royal, la candidate socialiste, n'avait guère été plus loquace durant sa campagne. Avant les municipales ? Après les régionales ? Ce n'est jamais le moment de parler de l'assurance maladie, des retraites, ni de la façon dont nous ferons, un jour prochain, avec la légion des anciens, ces centaines de milliers de centenaires. On remet les grandes décisions au lendemain. Ou au surlendemain. En tout cas, après la prochaine échéance électorale.

Ce livre, nous l'avons voulu pour que l'usager-citoyen soit un peu moins instrumentalisé et un peu plus avisé. Nous l'avons voulu pour que le lecteur assuré social ne se réveille pas un beau matin en découvrant que les spécialistes, à force de bavarder en vase clos, et les idéologues, qui n'ont pas leur pareil pour obscurcir le débat, auront masqué l'essentiel : la mainmise progressive des intérêts privés sur cette colossale manne financière. Car la menace est là de voir notre Sécu vidée peu à peu de sa substance, sacrifiée sur l'autel du libéralisme, confisquée par le marché, parce que nous n'aurions pas pris nos précautions. Parce que nous n'aurions pas cherché à y voir clair et que rien n'était vraiment fait pour nous y aider, alors que la survie même du système passait par notre adhésion (et nos cotisations). Parce que nous serions devenus de simples consommateurs de soins, d'allocations, de pensions, comme nous achetons nos voitures ou nos machines à laver, alors qu'il en va du choix de la société dans laquelle nous désirons vivre et dans laquelle nous souhaitons voir évoluer les générations futures, nos enfants.

***

À la mine, dans les années 1930, le jour de la paie, on se cotisait pour venir en aide aux blessés. Une sorte d'impôt de solidarité avant l'heure que les révolutionnaires voyaient d'un mauvais œil : pour eux, c'était aux patrons et à eux seuls d'assumer les secours aux camarades sur le carreau. L'assurance sociale, disaient les communistes, « c'est de la chair à canon » ; ce truc va affaiblir la combativité des salariés, supputaient-ils. Quinze ans plus tard, à l'issue de la Seconde Guerre mondiale, la CGT s'extrait de son dogme et marche, main dans la main avec les gaullistes, vers la Sécu d'aujourd'hui.

L'exposé des motifs du texte du 5 juillet 1945 est quasi marxiste, mais tout est fait pour empêcher les communistes de se l'approprier : il est promulgué en quatrième vitesse à la faveur d'un voyage à l'étranger (en URSS) du général de Gaulle... N'a-t-on pas coutume de dire à l'époque, pour se faire peur, que l'Armée rouge est à deux étapes du Tour de France de Strasbourg ?

Voici, pour mémoire, quelques lignes extraites du Journal officiel daté du 8 août 1946 et directement inspirées par le communiste Ambroise Croizat, lui-même soucieux de mettre de la distance entre son parti et la nouvelle venue :

« Cette grande réforme [la création de la Sécurité sociale] n'appartient à aucun parti, à aucun groupement, à aucune confession. Elle est le produit d'une longue étude, d'un ensemble d'enseignements nés d'une expérience de quinze longues années de fonctionnement des assurances sociales. Cette sécurité, née de la terrible épreuve que nous venons de traverser, appartient et doit appartenir à tous les Français et à toutes les Françaises, sans considération politique, philosophique ou religieuse. »

Soixante ans plus tard, le 3 octobre 2005, mobilisée pour ouvrir un grand colloque sur la Sécu, Simone Veil, deux fois ministre de la Santé, célèbre « une création qui fait honneur à la France » :

« La Sécurité sociale, en protégeant chacun contre les risques de la vie, en créant un immense système de solidarité intergénérationnel, était porteur de l'espoir d'un monde meilleur, d'un monde moins égoïste, d'un monde où la dignité de l'homme est restaurée [...]. Ce qui est donné ne l'est pas par générosité ou par compassion, c'est un droit de la personne humaine [...]. Soixante ans après, ces ambitions peuvent apparaître désuètes, la Sécurité sociale c'est le quotidien, une chose tellement présente qu'on n'y pense pas, et la dignité de l'homme apparaît, à bien des égards, toujours menacée et mise à mal sur notre planète. Ce que j'ai envie de dire aux jeunes générations, c'est : ne perdez pas le sens de la Sécurité sociale [...]. Si le rapport de chacun avec la Sécurité sociale ne doit être qu'un rapport de consommateur essayant de maximiser les opportunités qu'elle offre, alors elle n'a plus de sens. Elle est condamnée à plus ou moins brève échéance. »

Depuis celui de Raymond Barre en 1976, vingt-deux plans de sauvetage de la Sécu ont été annoncés. Pour mémoire, citons ceux de Pierre Bérégovoy (1983), Philippe Séguin (1987), Simone Veil (1993), Alain Juppé (1995) et Philippe Douste-Blazy (2004). Résistera-t-elle à l'ère Sarko ?

***

En guise d'amuse-gueule à picorer sans modération, quelques chiffres pouvant constituer une sorte de Livre des records de la Sécu à la française :

• Selon une enquête réalisée par l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en juin 2000, le système de soins français est en tête des meilleurs au monde, avec la mortalité infantile la plus basse.

• La France compte 1 058 hôpitaux publics et 3 145 cliniques privées.

• 36 000 personnes se présentent chaque jour aux urgences, dont 90 % dans le public ; 20 000 d'entre eux subissent un acte chirurgical.

• 600 à 800 opérations de chirurgie esthétique sont pratiquées chaque jour dans les établissements hospitaliers publics, dont les bénéficiaires sont à 80 % de sexe féminin ; une partie de ces actes « esthétiques » est prise en charge par l'assurance maladie qui multiplie depuis peu les contrôles. À titre de comparaison, le nombre de ces opérations atteint 33 000 par jour aux États-Unis.

• Les cliniques privées réalisent 60 % des actes de chirurgie, 40 % des accouchements et 40 % des actes liés au cancer.

• Depuis le début des années 2000, près de vingt lits sont supprimés chaque jour dans les hôpitaux et cliniques, dont trois en psychiatrie.

• Les médecins français prescrivent deux à trois fois plus de médicaments que leurs confrères européens.

• L'assurance maladie enregistre en moyenne 420 000 prescriptions par jour, dont 96,5 % sont le fait des généralistes.

• Les 54 235 généralistes donnent chaque jour 590 000 consultations, dont 100 000 à domicile et 30 % pour des clients âgés de plus de soixante-dix ans.

• Les spécialistes, au nombre de 60 000, reçoivent en moyenne 450 000 personnes par jour, dont 180 000 pour des troubles psychologiques.

• Un généraliste touche en moyenne 400 euros par jour, un spécialiste 650 euros par jour, un dentiste 600 euros, un orthodontiste 1 000 euros et un psychiatre 240 euros.

• Sur 18 millions d'euros encaissés chaque jour par les dentistes, 6,7 sont remboursés par la Sécu, 5,8 par les mutuelles, et 5,7 sont à la charge des particuliers.

• Les 128 caisses primaires d'assurance maladie (CPAM) qui emploient à plein temps 62 000 personnes, brassent plus d'un milliard de feuilles de soins électroniques par an.

• On recense chaque jour en France 4 110 arrêts de travail, 2 250 accidents de la route et 22 000 accidents de la vie quotidienne.

• En 2006, le montant total des dépenses de santé a en réalité atteint 198,3 milliards d'euros, soit 3 138 euros par habitant, ce qui donne une moyenne mensuelle supérieure, par tête, à 260 euros.

• Les médecins déclarent chaque jour environ 700 obèses supplémentaires.

• 90 personnes contractent chaque jour une maladie professionnelle.

• 12 millions de personnes consomment régulièrement des psychotropes, dont 2,5 millions tous les jours.

• Les chiffres de l'assurance maladie n'ont pas toujours été dans le rouge : en 1968, l'assurance maladie avait dégagé un excédent de 211 millions de francs !



1 Pour information, un cadre vit en moyenne sept ans de plus qu'un ouvrier.






Chapitre 1

La Sécu,
une très vieille histoire d'amour...

La Sécu et les Français vivent une très vieille histoire d'amour et, comme toutes les histoires d'amour, celle-ci risque de finir mal. Elle peut finir mal parce que le pays a changé, que nous vivons plus vieux, que notre santé coûte de plus en plus cher, et que la question de son financement n'est jamais clairement posée. Mais, en attendant, elle est bien là, génération après génération. On s'est habitué à elle. Peut-être un peu trop, d'ailleurs...




Points de presse chez « Rocky »

9 mars 2006. Point de presse de la Caisse nationale d'assurance maladie dans le salon Empire du Press club, à Paris. Un rituel que le directeur général de la maison, Frédéric Van Roekeghem, chemise rose lilas, cravate rouge à rayures, tempes grises et dégagées, prend très au sérieux, même s'il s'agace vite des questions et ne s'attarde jamais longtemps après les discours.

« Si tout était livré en médicaments génériques, on ferait un milliard d'euros d'économies, mais la région parisienne et la Région Paca sont en retard », annonce-t-il, un brin martial, à la quarantaine de journalistes présents – et l'on se dit que la Sécu, en effet, a bien changé depuis vingt ans. Une batterie de chiffres plus tard, il conclut, fier de son bon mot : « La partie du corps la plus observée dans ce pays, c'est le sein. »

L'homme, ancien directeur de la « banque » de la Sécu, mais surtout ex-ingénieur de l'armement, a les coudées franches pour hausser le ton devant l'industrie pharmaceutique comme devant les pharmaciens et les médecins, et cela se sent. Il est d'autant plus à l'aise que la réforme voulue par le Premier ministre Alain Juppé l'a débarrassé de son conseil d'administration pour lui substituer un moins encombrant conseil d'orientation. Il est le bras armé de la reprise en main de la Caisse nationale par le politique, lui qui est passé directement et sans escale du cabinet de Philippe Douste-Blazy (alors ministre de la Santé) à la direction de la Caisse. Le pouvoir central gouverne désormais la Sécu et Van Roekeghem, homme de pouvoir s'il en est1, placé à ce poste en 2004 pour une période de cinq ans, en est la preuve vivante. Jouer le sens civique contre les puissances de l'argent, c'est l'axe officiel de la guerre qu'il a engagée. Au passage, cet homme qui est tout sauf un produit des luttes sociales a aussi reconnu, en aparté, qu'il avait été nommé là « pour gagner 2007 avec l'UMP ». Pari tenu ! En bousculant les directeurs de caisse, dont certains ont laissé publiquement entrevoir leur trouble, en satisfaisant discrètement les revendications des médecins libéraux et en faisant la chasse à tous ces « gauchos » qui peuplaient les arcanes de l'assurance maladie...

Pour le reste, bien qu'il ait lui-même participé à la rédaction des textes qu'il allait devoir mettre en œuvre, « Rocky », comme on le surnomme à cause de ses airs de dur à cuire, a vite compris que les jolies recettes n'étaient pas toujours les plus faciles à mettre en œuvre. Surtout quand on n'a qu'une confiance très relative en son propre réseau...

4 juillet 2007 (seize mois plus tard). Lors d'un nouveau point de presse, le même Van Roekeghem semble vouloir nous convaincre qu'il a trouvé la parade : il axe l'essentiel de son propos sur la lutte contre la fraude. Au menu, les établissements spécialisés dans la chirurgie esthétique, nouvelle coqueluche de ces dames (hommes admis), les dérives de la consommation de Subutex, produit fétiche des toxicomanes, avec une série de plaintes pénales à la clef (148 contre des consommateurs, 32 contre des médecins, 4 contre des pharmaciens), et une vigilance accrue en matière d'arrêts de travail... À défaut de grandes révolutions, le patron se fait gendarme. Et, en bon politique, il cogne sur le bilan de ceux qui étaient là avant lui. Les arrêts de travail, affirme-t-il, avaient augmenté de 40 % entre 1998 et 2003, autrement dit sous la législature socialiste, coupable à ses yeux de « laxisme en matière de contrôle ». « Le retour des contrôles a permis de diminuer les arrêts de travail de 15 %, assène-t-il de ce ton calme et assuré qui le caractérise. Cela signifie que la répression produit son effet. »

Dominique Volton, directrice de la stratégie au sein de la Caisse nationale, prend le relais à la tribune pour mettre le déficit (toujours impressionnant) des comptes sur le dos... des 35 heures et des revalorisations concédées aux généralistes... en 2002 ! Tout est donc de la faute de ces socialistes qui n'ont eu de cesse de « creuser le trou ».

Dormez tranquilles, braves assurés, « Rocky » veille et sait parfaitement où il va ! Dormez tranquille et oubliez, sitôt après les avoir lus, les propos que tient à son sujet Jean-Marie Spaeth, l'un de ses prédécesseurs : « Van Roekeghem est un homme seul et content de l'être. Mais un homme seul est sous la pression des lobbies qui sont dans ce domaine à la hauteur des masses financières en jeu. Depuis la suppression de son conseil d'administration, il est aussi sous la tutelle directe du ministre, un peu dans la position des P-DG d'autrefois, à la fois tout-puissants et fragiles... »






« Ce n'était pas une utopie... » (Bruno Palier, chercheur)

Pourquoi la Sécu ne trouve-t-elle face à elle qu'une maigre armée d'explorateurs ? Pourquoi aussi peu de chercheurs, d'hommes politiques, de journalistes se penchent-ils sur son sort ? Il pourrait sembler insultant de poser la question à Bruno Palier, l'un des rares universitaires à avoir précisément choisi de labourer ce terrain-là2, mais il a une réponse : la Sécu est un territoire très fragmenté, à mi-chemin entre État et partenaires sociaux, dont l'étude a longtemps été dévalorisée. Une sorte de terra incognita où l'on s'aventurait peu, de peur à la fois de ne pas trouver de débouché à ses recherches, de ne pas briller, voire de ne rien comprendre.

Le plan de sauvetage concocté par Alain Juppé, alors Premier ministre, et la grande crispation sociale qui a suivi sur le mode « Touche pas à ma Sécu », au milieu des années 1990, ont quelque peu modifié la donne et remis ce sujet un rien « désuet » – selon le mot de Simone Veil – au centre du débat...

Palier, lui, fouillait la mémoire et les catacombes de la machine depuis plusieurs années déjà : la présence de travailleurs sociaux dans son entourage familial, une bourse pour poursuivre ses études et l'intelligence d'un professeur de Sciences-Po passionné par la crise de l'État providence l'avaient piégé pour longtemps. Circonstances auxquelles il ajoute une motivation plus philosophique : « La Sécu, c'est l'action politique par excellence, dit-il. Des hommes se sont unis pour faire face au destin individuel. Ils se sont mis ensemble pour changer le visage de l'humanité, et ce n'était pas une utopie : leur projet politique s'est réalisé. Il est le fruit de l'industrialisation et de l'exode rural. Les hommes ont tourné le dos aux potagers, aux champs, à une économie peu numéraire, à une vie qui s'agençait autour de la paroisse, du village, des solidarités de proximité, où le vieux était assis au chaud au coin de la cheminée, pour aller vers les villes et vers le salaire. Si vous étiez malade, en ville, loin des vôtres, vous n'aviez plus rien ; alors les ouvriers se sont organisés, tandis que les patrons se donnaient les moyens de fidéliser leurs bons ouvriers. »

Que de chemin parcouru depuis ces balbutiements ! « Il a fallu attendre 1928 pour voir l'État rendre ces assurances obligatoires, alors que les Allemands avaient franchi le pas depuis longtemps, poursuit Bruno Palier, notre éclaireur. Les hommes politiques de la IIIe République, les professions libérales, la “boutique”, tous étaient contre, à commencer par les médecins qui voyaient leurs collègues allemands en proie aux contrôles tatillons, et ils se sont fédérés pour repousser le spectre. On souffre encore de ça aujourd'hui ! Les ouvriers aussi s'y sont opposés, au début : ils parlaient de la “retraite des morts”, tellement ils étaient sûrs de ne pas pouvoir en profiter. Sans oublier quelques sérieuses résistances du côté des agriculteurs qui ne touchaient pas de salaire, et un tas de cas particuliers que l'on gère jusqu'à présent. »

Il a fallu, en fait, plusieurs décennies pour que cette idée collective se fraie un chemin dans notre pays d'« épiciers ». Il a fallu que le monde du travail l'adopte, que les patrons l'approuvent, y voyant un facteur de stabilité sociale, que le salariat se généralise, avec les années 1970, pour que le système s'étende enfin à tout le monde. Il a fallu que s'impose l'idée que la protection sociale, seule à même de garantir un revenu régulier à tous, était en mesure de soutenir la consommation. Il a fallu la Seconde Guerre mondiale, au terme de laquelle, rappelle Bruno Palier, « le pays devait quelque chose à ses citoyens qui s'étaient sacrifiés ». Il a enfin fallu la lutte des classes et cette volonté, dans le cadre de l'union nationale, à la Libération, de donner plus qu'un os à ronger à la CGT, syndicat aussi majoritaire que révolutionnaire. Et cet os, ce fut la Sécu, confiée dans un même élan aux représentants du patronat et aux syndicalistes.

« L'idée était de tout faire pour intégrer ces ouvriers qui s'étaient montrés menaçants, résume Palier. À l'Est, on faisait dans le social ; alors l'Ouest ne devait pas être trop à la traîne. En ce début de guerre froide, il était urgent de montrer que les capitalistes n'étaient pas des brutes. »

Puis le xxe siècle a fait son œuvre. Chute du mur de Berlin. Effondrement du parti communiste. Explosion de la précarité. Effritement de l'industrie et du monde ouvrier. Fin des carrières linéaires. Émiettement de la base syndicale. Fragilisation des piliers sur lesquels reposait le système. Besoin de refondation, compliqué par le fait que ce pays, analyse Palier, « parvient difficilement à mener une réflexion sociale digne de ce nom ».






« L'ambition, c'était de protéger les Français » (Gaby Bonnand, CDFT)

Siège de la CFDT, à Paris. Celui qui nous reçoit s'appelle Gaby Bonnand. Il figure parmi les dirigeants de l'organisation syndicale dont il connaît par cœur l'histoire et les arcanes. Les « toubibs », comme il les appelle, c'est un peu son domaine : dans ces murs, à deux pas du métro Belleville, on le considère comme le grand spécialiste de la Sécu. Une fois exposées nos folles ambitions – un livre sur la Sécu écrit par des gens étrangers au milieu, ça surprend –, il accepte de nous ouvrir les portes dont il possède les clefs. Mais, pour commencer, comme tous ceux à qui ce sujet tient à cœur, « Gaby » se livre avec enthousiasme à un utile flash-back :

« L'ambition de la Sécu, en 1945, c'était de protéger les Français face aux fameux quatre “risques” : la maladie, les accidents du travail, la famille et la vieillesse. La maladie et l'accident du travail immobilisent l'ouvrier et le privent de revenus. La famille s'apparente à un “risque” dans la mesure où elle éloigne la femme enceinte du travail, mais aussi parce que les enfants grèvent le budget de l'ouvrier. La vieillesse, elle, est considérée comme une usure qui place l'individu hors du système de production.

« Le projet de régime unique pour tous, caressé un temps, n'aboutit pas. Les particularismes des agriculteurs, des cheminots, des dockers, des mineurs se révèlent non solubles dans un pot commun. Le paysage syndical est alors dominé par une CGT dont plusieurs grosses fédérations menacent de rompre si l'organisation opte pour le régime unique. Le compromis se fait finalement autour d'un régime assurantiel inspiré du modèle allemand. La caisse mise en place est alimentée par les revenus des salariés, avec une part patronale, ce qui est logique puisque l'on s'assure contre un risque qui peut nous priver de travail. On sort de la guerre et le patronat n'est pas en position d'exiger quoi que ce soit : il plie devant la force des syndicats ! »
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